




PRÉSENTATION DE LA REVUE 
La Revue Gouvernance et Développement est une revue du Programme Thématique de Recherche du CONSEIL AFRICAIN ET 
MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES) (PTRC) Gouvernance et Développement (GD). Le PTRC-GD a été créé, 
avec onze (11) autres PTRC, à l’issue de la 30ème session du Conseil des Ministres du CAMES, tenue à Cotonou au Bénin en 
2013. Sa principale mission est d’identifier les défis liés à la Gouvernance et de proposer des pistes de 
solutions en vue du Développement de nos Etats. La revue est pluridisciplinaire et s’ouvre à toutes les disciplines 
traitant de la thématique de la Gouvernance et du Développement dans toutes ses dimensions. 
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CONTEXTE ET OBJECTIF 
L’idée de création d’une revue scientifique au sein du PTRC-GD remonte à la 4ème édition des Journées scientifiques du CAMES 
(JSDC), tenue du 02 au 05 décembre 2019 à Ouidah (Benin), sur le thème « Valorisation des résultats de la recherche et leur 
modèle économique ». 

En mettant l’accent sur l’importance de la recherche scientifique et ses impacts sociétaux, ainsi que sur la valorisation de la 
formation, de la recherche et de l’innovation, le Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur mettait ainsi en 
mission les Programmes Thématiques de Recherche (PTRC) pour relever ces défis. À l’issue des 5ème journées scientifiques du 
CAMES, tenue du 06 au 09 décembre 2021 à Dakar (Sénégal), le projet de création de la revue du PTR-GD fut piloté par Dr 
Sanaliou Kamagate (Maître de Conférences de Géographie, CAMES). C’est dans ce contexte et suite aux travaux du bureau du 
PTRC-GD, alors restructuré, que la Revue scientifique du PTRC-GD a vu le jour en mars 2024. 
L’objectif de cette revue semestrielle et pluridisciplinaire est de valoriser les recherches en lien avec les axes de compétences 
du PTRC-GD. 
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NORMES DE RÉDACTION 
Les manuscrits soumis pour publication doivent respecter les consignes recommandées par le CAMES (NORCAMES/LSH) adoptées 

par le CTS/LSH lors de la 38ème session des CCI (Microsoft Word – NORMES ÉDITORIALES.docx (revue-akofena.com). En outre, les 

manuscrits ne doivent pas dépasser 30.000 caractères (espaces compris). Exceptionnellement, pour certains articles de fond, la 

rédaction peut admettre des textes au-delà de 30.000 caractères, mais ne dépassant pas 40.000 caractères. 

Le texte doit être saisi dans le logiciel Word, police Times New Roman, taille 12, interligne 1,5. La longueur totale du manuscrit 

ne doit pas dépasser 15 pages. 

Les contributeurs sont invités à respecter les règles usuelles d’orthographe, de grammaire et de syntaxe. En cas de non-respect 

des normes éditoriales, le manuscrit sera rejeté. 

Le Corpus des manuscrits 
Les manuscrits doivent être présentés en plusieurs sections, titrées et disposées dans un ordre logique qui en facilite la 

compréhension. 

À l’exception de l’introduction, de la conclusion et de la bibliographie, les différentes articulations d’un article doivent être titrées et 

numérotées par des chiffres arabes (exemple : 1. ; 1.1. ; 1.2. ; 2 ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. etc.). 

À part le titre général (en majuscule et gras), la hiérarchie du texte est limitée à trois niveaux de titres : 

- Les titres de niveau 1 sont en minuscule, gras, taille 12, espacement avant 12 et après 12.
- Les titres de niveau 2 sont en minuscule, gras, italique, taille 12, espacement avant 6 et après 6.
- Les titres de niveau 3 sont en minuscule, italique, non gras, taille 12, espacement avant 6 et après 6.

Le texte doit être justifié avec des marges de 2,5cm. Le style « Normal » sans tabulation doit être appliqué. 
L’usage d’un seul espace après le point est obligatoire. Dans le texte, les nombres de « 01 à 10 » doivent être écrits en lettres 

(exemple : un, cinq, dix); tandis que ceux de 11 et plus, en chiffres (exemple : 11, 20, 250.000). 

Les notes de bas de page doivent présenter les références d’information orales, les sources historiques et les notes explicatives 

numérotées en série continue. L’usage des notes au pied des pages doit être limité autant que possible. 

Les passages cités doivent être présentés uniquement en romain et entre guillemets. Lorsque la citation dépasse 03 lignes, il 

la faut la présenter en retrait, en interligne 1, en romain et en réduisant la taille de police d’un point. 

En ce qui concerne les références de citations, elles sont intégrées au texte citant de la façon suivante : 

Initiale (s) du prénom ou des prénoms de l’auteur ou des auteurs ; Nom de l’auteur ; Année de publication + le numéro de la 

page à laquelle l’information a été tirée. 

Exemple : 
« L’innovation renvoie ainsi à la question de dynamiques, de modernisation, d’évolution, de transformation. En cela, le projet FRAR 

apparaît comme une innovation majeure dans le système de développement ivoirien. » (S. Kamagate, 2013: 66). 

La structure des articles 
La structure d’un article doit être conforme aux règles de rédaction scientifique. Tout manuscrit soumis à examen, doit comporter 

les éléments suivants : 

- Un titre, qui indique clairement le sujet de l’article, rédigé en gras et en majuscule, taille 12 et centré.
- Nom(s) (en majuscule) et prénoms d’auteur(s) en minuscule, taille 12.
- Institution de rattachement de ou des auteur (s) et E-mail, taille 11.
- Un résumé (250 mots maximum) en français et en anglais, police Times New Roman, taille 10, interligne 1,5, sur la première page.
- Des mots clés, au nombre de 5 en français et en anglais (keywords).

Selon que l’article soit une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain, les consignes suivantes sont à observer. 

Pour une contribution théorique et fondamentale : 

Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, approches/méthodes), développement 

articulé, conclusion, références bibliographiques.  

Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : 

Introduction, Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Références   bibliographiques. 

N.B : Toutefois, en raison des spécificités des champs disciplinaires et du caractère pluridisciplinaire l de la revue, les articles
proposés doivent respecter les exigences internes aux disciplines, à l’instar de la méthode IMRAD pour les lettres, sciences humaines
et sociales concernées.

Les illustrations: Tableaux, figures, graphiques, photos, cartes, etc. 
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Les illustrations sont insérées directement dans le texte avec leurs titres et leurs sources. Les titres doivent être placés en haut, c’est- 

à-dire au-dessus des illustrations et les sources en bas. Les titres et les sources doivent être centrés sous les illustrations. Chaque 

illustration doit avoir son propre intitulé : tableau, graphique (courbe, diagramme, histogramme …), carte et photo. Les 

photographies doivent avoir une bonne résolution. 

Les illustrations sont indexées dans le texte par rappel de leur numéro (tableau 1, figure 1, photo 1, etc.). Elles doivent être bien 

numérotées en chiffre arabe, de façon séquentielle, dans l’ordre de leur apparition dans le texte. Les titres des illustrations sont 

portés en haut (en gras et en taille 12) et centrés ; tandis que les sources/auteurs sont en bas (taille 10). 

Les illustrations doivent être de très bonne qualité afin de permettre une bonne reproduction. Elles doivent être lisibles à 

l’impression avec une bonne résolution (de l’ordre de 200 à 300 dpi). Au moment de la réduction de l’image originelle (photo par 

exemple), il faut veiller à la conservation des dimensions (hauteur et largeur). 

La revue décline toute responsabilité dans la publication des ressources iconographiques. Il appartient à l’auteur d’un article de 

prendre les dispositions nécessaires à l’obtention du droit de reproduction ou de représentation physique et dématérialisées dans 

ce sens. 

Références bibliographiques 

Les références bibliographiques ne concernent que les références des documents cités dans le texte. Elles sont présentées par 

ordre alphabétique des noms d’auteur. 

Les éléments de la référence bibliographique sont présentés comme suit: nom et prénom (s) de l’auteur, année de publication, 

titre, lieu de publication, éditeur, pages (p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. 

- Dans la zone titre, le titre d’un article est généralement présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique.

- Dans la zone éditeur, indiquer la maison d’édition (pour un ouvrage), le nom et le numéro/volume de la revue (pour un article).
- Dans la zone page, mentionner les numéros de la première et de la dernière page pour les articles ; le nombre de pages pour les

livres.
- Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre, le nom du traducteur et/ou l’édition (ex:

2nde éd.).

Pour les chapitres tirés d’un ouvrage collectif : nom, prénoms de ou des auteurs, année, titre du chapitre, nom (majuscule), prénom 

(s) minuscule du directeur de l’ouvrage, titre de l’ouvrage, lieu d’édition, éditeur, nombre de pages.

Pour les sources sur internet : indiquer le nom du site, [en ligne] adresse URL, date de mise en ligne (facultative) et date de
consultation. 

Exemples de références bibliographiques 

Livre (un auteur) : HAUHOUOT Asseypo Antoine, 2002, Développement, aménagement régionalisation en Côte d’ivoire, Abidjan, 

EDUCI, 364 p. 

Livre (plus d’un auteur) : PETER Hochet, SOURWEMA Salam, YATTA François, SAWAGOGO Antoine, OUEDRAOGO Mahamadou, 

2014, le livre blanc de la décentralisation financière dans l’espace UEMOA, Burkina Faso, Laboratoire Citoyennetés, 73 p. 

Thèse : GBAYORO Bomisso Gilles, 2016, Politique municipale et développement urbain, le cas des communes de Bondoukou, de 

Daloa et de Grand-Lahou, thèse unique de doctorat en géographie, Abidjan (Côte d’Ivoire), Université de Cocody, 320 p. 

Article de revue : KAMAGATE Sanaliou, 2013, « Analyse de la diffusion du projet FRAR dans l’espace Rural ivoirien : cas du district 

du Zanzan », Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n° 2, EDUCI-Abidjan, pp 65-77. 

Article électronique : Fonds Mondial pour le Développement des Villes, 2014, renforcer les recettes locales pour financer le 

développement urbain en Afrique, [en ligne] (page consultée le 15 /07/2018) www.resolutionsfundcities.fmt.net. 

N.B :
Dans le corps du texte, les références doivent être mentionnées de la manière suivante : Initiale du prénom de l’auteur (ou 

initiales des prénoms des auteurs); Nom de l’auteur (ou Noms des auteurs), année et page (ex.: A. Guézéré, 2013, p. 59 ou A. 

Kobenan, K. Brénoum et K. Atta, 2017, p. 189). 

Pour les articles ou ouvrages collectifs de plus de trois auteurs, noter l’initiale du prénom du premier auteur, suivie de son nom, 

puis de la mention et “al.” (A. Coulibaly et al, 2018, p. 151). 
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Résumé 

 
L’article examine le rôle stratégique de la communication dans l’amélioration de la gouvernance universitaire, 

entendue comme l’ensemble des structures, processus et mécanismes décisionnels des institutions académiques (P. 

Maassen, & H. de Boer, 2009, p. 31). Dans un contexte de mondialisation et de numérisation, il souligne la 

nécessité d’une gouvernance plus transparente, participative et adaptée aux nouveaux défis. Trois dimensions 

principales sont analysées : la transparence, la participation des parties prenantes et la gestion des relations internes. 

Le cadre théorique de M. González et S. Cano (2015, p. 84) affirme que la circulation claire et ouverte de 

l’information est essentielle à une gouvernance efficace. La communication, tant interne qu’externe, est présentée 

comme un levier clé pour instaurer des pratiques de gestion plus inclusives et responsables. L’étude met en lumière 

le rôle de la communication dans la construction de relations de confiance entre les parties prenantes – étudiants, 

enseignants, personnels administratifs et partenaires institutionnels – et dans leur implication active dans les 

processus décisionnels. L’apport des technologies de l'information et de la communication (TIC) est également 

exploré, notamment en matière de diffusion de l’information et de renforcement de la transparence. L’article 

propose enfin une approche méthodologique mixte et un modèle théorique de gouvernance intégrant la 

communication comme élément central du pilotage institutionnel. 

Mots clés : Communication universitaire, Gouvernance participative, Transparence institutionnelle, Gestion 

académique, TIC. 

Abstract: 
 

The article examines the strategic role of communication in enhancing university governance, understood as the set 

of structures, processes, and decision-making mechanisms within academic institutions (P. Maassen, and H. de 

Boer, 2009, p. 31). In the context of globalization and digitalization, it highlights the growing need for more 

transparent, participatory, and adaptive governance models to meet contemporary challenges. Three main 

dimensions are analysed: transparency, stakeholder participation, and the management of internal relationships. 

The theoretical framework of M. González and S. Cano (2015, p. 84) states that clear and open information flow is 

essential for effective governance. Communication - both internal and external - is thus presented as a key lever for 

establishing  more  inclusive  and  accountable  management  practices.  The  study  highlights  the  role  of 
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communication in building trust-based relationships among stakeholders - including students, faculty, 

administrative staff, and institutional partners - and in fostering their active engagement in decision-making 

processes. The article also explores the contribution of information and communication technologies (ICTs), 

particularly in terms of disseminating information and promoting institutional transparency. Finally, the article 

proposes a mixed-methods approach and introduces a theoretical model of governance that positions 

communication as a central component of institutional leadership and decision-making. 

Keywords: University Communication, Participatory Governance, Institutional Transparency, Academic 

Management, ICT. 

Introduction 

L’amélioration de la gouvernance universitaire est un enjeu primordial face aux défis 

croissants auxquels les institutions d’enseignement supérieur sont confrontées, notamment la 

mondialisation, la numérisation et la nécessité de garantir une gestion plus transparente et 

participative. De plus en plus, la communication est reconnue comme un facteur clé dans la mise 

en œuvre de pratiques de gouvernance efficaces. En Côte d’Ivoire, comme dans de nombreuses 

autres régions, la gouvernance universitaire fait face à des défis majeurs, notamment la 

nécessité de s’adapter aux exigences de transparence, de participation et de gestion efficace 

dans un environnement en constante évolution. Dans ce contexte, la communication apparaît 

comme un levier essentiel pour améliorer la gouvernance au sein des institutions 

d’enseignement supérieur. Depuis les années 2000, plusieurs réformes ont été mises en place 

pour moderniser le système universitaire ivoirien, mais ces changements nécessitent des 

mécanismes de communication adaptés pour garantir une meilleure gouvernance (S. Bamba, 

2012, p.78). La communication interne et externe joue ainsi un rôle central dans la gestion des 

relations avec les parties prenantes, telles que les étudiants, les enseignants, les administrateurs 

et les partenaires institutionnels (F. Kouadio, 2015, p. 134). 

La revue de littérature montre que la communication efficace est un élément clé pour une 

gouvernance universitaire transparente et inclusive. Selon M. González et S. Cano (2015, p. 59), 

une gestion claire et ouverte de l’information est fondamentale pour instaurer un climat de 

confiance et de responsabilité au sein des institutions académiques. En Côte d’Ivoire, les 

préoccupations liées à la transparence, notamment dans la gestion des ressources et des 

processus décisionnels, ont conduit à des appels pour une meilleure diffusion de l’information, 

notamment à travers les technologies de l’information et de la communication (TIC) (M. Soro, 

2016, p. 102). Toutefois, les recherches sur l'impact de la communication dans la gouvernance 

universitaire en Afrique de l’Ouest, et plus particulièrement en Côte d’Ivoire, restent limitées, 

d'où l'importance de cette étude pour combler cette lacune. 
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La problématique de cette étude réside dans la question suivante : comment les stratégies 

de communication peuvent-elles contribuer à une gouvernance universitaire plus transparente, 

participative et efficace en Côte d'Ivoire ? L’objectif est d’analyser les pratiques de 

communication qui influencent les relations entre les différentes parties prenantes et d’explorer 

comment ces pratiques renforcent l’inclusivité et la responsabilité dans les processus 

décisionnels. Plusieurs travaux ont montré que les pratiques de communication participative 

favorisent l'implication des acteurs clés dans la gestion des conflits internes et dans l’élaboration 

des politiques académiques (K. Koffi, 2017, p. 88). Cette étude examine également le rôle 

croissant des TIC dans la diffusion de l’information et leur impact sur la gestion des relations 

internes et externes, notamment dans le cadre de la gouvernance universitaire (A. Dongo, 2019, 

p. 142). 

La justification de cette étude repose sur la nécessité de mieux comprendre le rôle 

stratégique de la communication pour adapter les universités ivoiriennes aux défis 

contemporains. En effet, la mondialisation et la numérisation croissante exigent une révision 

des pratiques de gouvernance pour les rendre plus transparentes et inclusives. La mise en place 

d’un modèle théorique de gouvernance universitaire, centré sur la communication, pourrait 

ainsi constituer un atout pour améliorer les performances des institutions ivoiriennes. En 

combinant une approche méthodologique mixte, intégrant des études de cas, des entretiens avec 

des acteurs clés, des analyses de documents institutionnels et des enquêtes sur la perception des 

parties prenantes, cette étude apporte une contribution importante à la littérature sur la 

gouvernance universitaire en Afrique de l’Ouest et propose des recommandations pratiques 

pour les responsables universitaires ivoiriens. 
 
1. Matériels et méthodes 

 
1.1. Conception de l’étude 

 
L’étude adoptée pour ce travail est de nature exploratoire et descriptive. Elle vise à 

analyser de manière approfondie le rôle de la communication dans la gouvernance universitaire 

en Côte d’Ivoire. Pour ce faire, l’étude s’appuie sur une approche méthodologique mixte, 

combinant des qualités quantitatives et qualitatives pour enrichir la compréhension des 

phénomènes étudiés. Cette approche permet de recueillir des données variées et de trianguler les 

résultats afin de mieux saisir l’impact de la communication sur la gouvernance universitaire. La 

méthode triangulaire (N.K. Denzin, 1978, p. 291) est utilisée pour comparer les données issues 
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de différentes sources et techniques, notamment les études de cas, les entretiens, les enquêtes et 

les analyses documentaires. 

1.2. Participants ou échantillon 

L’échantillon de l’étude est constitué de parties prenantes clés des institutions 

universitaires ivoiriennes, sélectionnées de manière stratégique afin de refléter la diversité des 

perspectives sur la gouvernance universitaire. L’échantillon inclut des administrateurs 

universitaires, des enseignants, des étudiants, des partenaires institutionnels (comme des 

représentants des ministères et des organisations partenaires) et des responsables de la 

communication au sein des universités. Un échantillon intentionnel (ou par choix raisonné) est 

utilisé pour sélectionner les participants, en veillant à ce qu’ils soient représentatifs des 

principaux acteurs impliqués dans les processus décisionnels et la gestion des relations internes 

(J.W. Creswell, 2014, p. 189). L’échantillon final comporte 125 personnes issues de cinq 

universités de Côte d’Ivoire, garantissant ainsi une diversité d’opinions et d’expériences en 

matière de gouvernance universitaire. 

1.3. Collecte des données 

La collecte des données se fait à travers plusieurs techniques complémentaires afin de 

garantir la richesse et la profondeur des informations recueillies. 

Des études de cas sont menées dans cinq universités ivoiriennes, choisies pour leur taille 

et leur diversité (publics, privés et mixtes). Il s’agit de UFHB1, UAO2, UNA3 pour les universités 

publiques et de UPB4 et UMECI5 pour les universités privées. Ces études ont permis d’examiner 

en profondeur les pratiques de communication au sein des institutions universitaires et leur 

impact sur la gouvernance. 

Des entretiens sont réalisés avec 25 acteurs clés, notamment des administrateurs 

universitaires, en raison de cinq individus par université. Les entretiens suivent un guide semi- 

structuré afin de laisser une certaine flexibilité tout en abordant les points essentiels liés à la 

transparence, à la participation et à la gestion des relations internes (D.M. Cohen et B.S. 

Crabtree, 2006, p. 315). 

Des questionnaires sont administrés auprès de 100 étudiants et enseignants pour 

recueillir des données quantitatives sur leur perception de la gouvernance universitaire, en 

1 Université Félix Houphouët-Boigny. https://w.univ-fhb.edu.ci/ 
2 Université Alassane Ouattara. https://univ-ao.edu.ci/ 
3 Université Nangui Abrogoua. https://www.univ-na.ci/ 
4 Université Polytechnique de Bingerville. https://upb.ci/ 
5 Université Méthodiste de Côte d’Ivoire. https://umeci.org.ci/ 



 
156 

particulier la communication interne et externe. Les questionnaires incluent des questions 

fermées et ouvertes, permettant ainsi une analyse à la fois statistique et textuelle. 

L’étude inclut une analyse des documents institutionnels, tels que les rapports de 

gestion, les manuels de politique académique, et les politiques de communication des 

universités, pour évaluer comment les informations sont partagées et gérées au sein des 

institutions. 

1.4. Procédure expérimentale 
 

La procédure expérimentale repose sur une approche de recherche-action participative, 

où les parties prenantes sont impliquées tout au long du processus de recherche. Dans un 

premier temps, des réunions préparatoires sont organisées avec les responsables de la 

communication des universités sélectionnées pour discuter des objectifs de l’étude et obtenir 

leur approbation. Ensuite, des ateliers de réflexion sont mis en place pour recueillir les 

perceptions des acteurs universitaires sur la communication et la gouvernance. Ces ateliers 

visent à garantir la participation active des parties prenantes tout en recueillant des données 

qualitatives sur leurs expériences et leurs attentes vis-à-vis de la communication dans la 

gouvernance universitaire. 

1.5. Analyse des données 
 

L’analyse des données combine des méthodes qualitatives et quantitatives. Pour les 

données quantitatives issues des enquêtes, une analyse statistique descriptive sera réalisée à 

l’aide de logiciels comme SPSS et/ou Excel afin d’identifier les tendances générales dans les 

perceptions des parties prenantes concernant la communication et la gouvernance universitaire. 

Des analyses de variance et des tests de corrélation seront utilisés pour explorer les relations 

entre la perception de la communication et la gouvernance. 

Les données qualitatives recueillies à partir des entretiens et des études de cas seront 

traitées à l’aide d’une analyse thématique (V. Braun et V. Clarke, 2006, p. 79). Cette méthode 

permet d’identifier les thèmes récurrents dans les perceptions et pratiques de communication, en 

particulier en ce qui concerne la transparence, la participation des parties prenantes et la gestion 

des relations internes. Les résultats des analyses quantitatives et qualitatives seront ensuite 

comparés et intégrés pour développer une compréhension globale des dynamiques de 

communication dans la gouvernance universitaire. 
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1.6. Éthique de la recherche 
Le respect des principes éthiques est essentiel tout au long du processus de recherche. 

Avant de commencer la collecte des données, un consentement éclairé sera obtenu de tous les 

participants. Les participants ont été informés de la nature de l’étude, de son objectif et de la 

manière dont leurs données seront utilisées, garantissant leur confidentialité et leur anonymat. 

De plus, les participants ont eu la possibilité de se retirer de l’étude à tout moment sans 

conséquence. L’étude respecte les normes éthiques internationales en matière de recherche (M. 

Hammersley et P. Atkinson, 2007, p. 209). 

1.7. Limitations de la méthodologie 

Bien que cette étude utilise une méthodologie mixte afin de fournir des données 

complètes et fiables, elle présente certaines limitations. Tout d’abord, la sélection de 

l’échantillon peut introduire un biais, car seuls certains acteurs sont impliqués, excluant 

potentiellement des points de vue essentiels d'autres parties prenantes, comme les partenaires 

internationaux. En outre, la disponibilité des participants peut être un facteur limitant, 

notamment pour les entretiens avec les administrateurs, qui peuvent avoir des emplois du temps 

chargés. Enfin, les contraintes géographiques et logistiques peuvent limiter l’accès à certaines 

universités ou régions, ce qui pourrait affecter la diversité des données recueillies. 

En dépit de ces limitations, cette étude contribue de manière significative à la 

compréhension de l’impact de la communication sur la gouvernance universitaire en Côte 

d’Ivoire et offre des pistes pratiques pour améliorer la gestion des relations et la transparence au 

sein des institutions universitaires. 

2. Résultats

2.1. Perceptions des parties prenantes sur la communication et la gouvernance universitaire 

2.1.1. Transparence 

Une majorité des répondants, qu’ils soient étudiants ou enseignants, manifeste une 

attente marquée en faveur d’une plus grande transparence dans la gestion des institutions 

académiques. Ils souhaitent être mieux informés sur les processus décisionnels, la répartition 

des ressources ou encore les critères d’évaluation. Toutefois, près de 30 à 40 % d’entre eux 

considèrent que les informations disponibles sont souvent opaques, mal communiquées ou 

difficiles d’accès. Ce constat souligne un écart préoccupant entre les attentes de la communauté 

universitaire et les pratiques actuelles en matière de communication institutionnelle. 
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2.1.2. Participation 
La recherche montre qu’une majorité significative, soit 65 % des étudiants et 55 % des 

enseignants, aspire à un modèle de gouvernance universitaire plus participatif. Ces acteurs 

souhaitent que leurs opinions et suggestions soient véritablement prises en compte, notamment 

lors de l’élaboration des politiques institutionnelles. Cette volonté traduit une demande 

croissante de transparence, de dialogue et de coresponsabilité dans la prise de décision. Elle 

souligne également l’importance d’impliquer l’ensemble de la communauté universitaire pour 

renforcer l’adhésion aux choix stratégiques. 

2.1.3. Communication verticale vs horizontale 
 

Un déséquilibre marqué a été constaté dans les modes de communication, avec une 

tendance forte à près de 75% des échanges adoptant une logique descendante, principalement de 

l’administration vers les enseignants et les étudiants. Seulement 25% des communications 

relèveraient d’interactions horizontales entre les différentes parties prenantes. Or, 68% des 

répondants (enseignants, étudiants, personnel administratif) ont exprimé le besoin de renforcer 

la communication transversale entre départements et acteurs institutionnels. Cette amélioration 

est perçue comme un levier essentiel pour favoriser la collaboration, la réactivité et le sentiment 

d’appartenance. 

2.2. Impacts de la communication sur la gouvernance universitaire 
 
2.2.1. Confiance et crédibilité 

 
L’analyse révèle que 72% des étudiants et 68% des enseignants affirment que l’usage de 

canaux de communication transparents et interactifs renforce leur confiance envers 

l’administration universitaire. Toutefois, seuls 54% des répondants considèrent les informations 

transmises comme entièrement crédibles. Cette disparité souligne l’importance non seulement 

de la clarté, mais aussi de la fiabilité perçue des messages. Pour améliorer cette perception, 61 % 

suggèrent une meilleure traçabilité des sources et une communication plus personnalisée. 

2.2.2. Rôle de la communication dans la gestion de crises 
 

Une communication efficace est perçue par 78% des responsables d’organisation 

comme un facteur déterminant dans la gestion de crises telles qu’une pandémie ou une grève. En 

situation d’urgence, 65% des entreprises ayant mis en place des protocoles de communication 

clairs ont pu réagir plus rapidement et limiter les impacts négatifs. À l’inverse, un défaut de 

communication est identifié comme la cause principale d’échec dans 52% des gestions de crise. 

Ces chiffres soulignent l’importance stratégique d’anticiper et formaliser les processus de 

communication en amont des situations critiques. 
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2.3. Modèle de gestion proposé : Transparence et Participation 

L’étude a révélé que 80% des participants soutiennent l’adoption d’un modèle de 

gestion plus transparent et participatif. Environ 67% des répondants recommandent une refonte 

des pratiques de communication, en particulier via des plateformes interactives telles que des 

forums ou réseaux sociaux académiques. De plus, 74% jugent essentielles les consultations 

régulières des parties prenantes, notamment à travers des assemblées ou des sondages. Ces 

résultats indiquent une volonté claire d’impliquer davantage la communauté dans les processus 

décisionnels. 

2.4. Évaluation des pratiques actuelles de communication 

2.4.1. Analyse des entretiens avec les acteurs clés 

Les entretiens ont mis en lumière une déconnexion significative entre les décisions 

administratives et les attentes des étudiants et enseignants : 70% des étudiants et 56% des 

enseignants interrogés estiment ne pas être suffisamment consultés lors des prises de décision. 

Du côté des administrateurs, 74% reconnaissent un manque de ressources – humaines ou 

financières – pour instaurer une communication plus transparente et inclusive. Ce fossé 

contribue à un climat de méfiance et à une moindre adhésion aux initiatives institutionnelles. 

2.4.2. Études de cas 

À partir des études de cas réalisées dans les deux universités privées analysées, il ressort 

qu’aucune n’a, à ce jour, inscrit explicitement dans ses textes une démarche de gouvernance 

participative. Toutefois, la gestion actuelle de l’UMECI laisse entrevoir une volonté 

d’ouverture en ce sens. Il est donc plausible qu’elle formalise prochainement l’instauration de 

comités consultatifs intégrant les étudiants. Cette démarche reflète une volonté d’impliquer 

davantage les parties prenantes dans les prises de décision. 

En revanche, les universités publiques, encore freinées par des contraintes 

bureaucratiques, n’ont pour l’instant montré aucun signe d’évolution en ce sens. Ce contraste 

souligne un écart croissant entre les deux types d’institutions en matière de gouvernance. 

2.5. Analyse statistique des données collectées via questionnaires 

2.5.1. Données quantitatives 

Les résultats des questionnaires administrés auprès d’un échantillon de 100 répondants 

(étudiants et enseignants confondus) ont permis de dégager des tendances significatives quant à 

la perception de la communication administrative au sein des établissements   d’enseignement 
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supérieur. L’analyse quantitative, menée à l’aide des logiciels SPSS et Excel, a été choisie pour 

sa capacité à traiter des données structurées, à effectuer des tris croisés, et à dégager des 

tendances à partir de moyennes et d’écarts-types. Les résultats montrent que 70 % des 

répondants estiment que les informations transmises par l’administration sont insuffisantes, 

voire parfois peu claires. Cette tendance reflète une insatisfaction marquée vis-à-vis des 

pratiques de communication en vigueur. Par ailleurs, l’analyse comparative des scores moyens 

de satisfaction entre les universités publiques et privées a révélé un écart statistique de 15 à 20% 

en faveur des établissements privés. Cette différence suggère que les structures privées mettent 

en œuvre des pratiques de communication jugées plus efficaces ou plus adaptées aux attentes 

des usagers contrairement à leurs homologues des universités publiques. Ces résultats plaident 

en faveur d’une refonte des stratégies de communication au sein des universités publiques, avec 

un accent particulier sur la clarté, la régularité et l’accessibilité des informations administratives 

diffusées. 

2.5.2. Corrélations 
 

L’analyse des données a également permis d’étudier le lien entre deux éléments 

importants : la perception de la transparence de l’information et le niveau de satisfaction global 

vis-à-vis de la gouvernance universitaire. Pour cela, une analyse de corrélation a été réalisée afin 

de déterminer si ces deux aspects évoluent ensemble. Les résultats mettent en évidence une 

relation significative entre la transparence de l’information et la satisfaction à l’égard de la 

gouvernance universitaire. En effet, 87 % des étudiants considèrent que la clarté et 

l’accessibilité des informations constituent un facteur déterminant de leur niveau de 

satisfaction. De plus, 65 % des enseignants expriment un avis similaire, ce qui confirme que 

cette exigence de transparence est largement partagée au sein de la communauté universitaire, 

bien qu’elle soit légèrement moins marquée chez les enseignants. Ces chiffres indiquent que 

plus l’information est claire, accessible et transparente, plus les étudiants et les enseignants se 

sentent satisfaits de la manière dont l’université est dirigée. Cela souligne l’importance d’une 

communication ouverte et fiable dans la construction d’une gouvernance universitaire efficace 

et crédible. En définitive, la transparence apparaît comme un levier essentiel pour renforcer la 

confiance et l’adhésion des membres de la communauté universitaire. 

2.6. Réflexions sur la recherche-action et les recommandations 
 
2.6.1. Recherche-action 



161 

L’approche de recherche-action a favorisé une implication active des parties prenantes, 

avec 85% des étudiants, 70% des enseignants et 60% des administrateurs ayant participé aux 

différentes phases de réflexion. Cette démarche collaborative a permis de mieux cerner les 

besoins spécifiques de chaque groupe et d’identifier des axes d’amélioration concrets. Parmi les 

recommandations, 75% des participants ont soutenu la création de groupes de travail réguliers 

réunissant l’ensemble des acteurs afin de suivre et d’optimiser les stratégies de communication 

mises en place. 

2.6.2. Proposition d’un modèle de gouvernance plus transparent et participatif 

En se basant sur les résultats obtenus, un modèle de gouvernance plus transparent et 

participatif est proposé, qui repose sur trois piliers principaux, répartis comme suit : 

- Faciliter l’accès à l’information (40%) par la mise en place de canaux numériques et

diffusion de rapports réguliers sur les décisions administratives afin d’assurer une transparence 

accrue et un accès simplifié à l’information pour tous. 

- Impliquer les étudiants et enseignants dans le processus décisionnel (35%) par la

création et renforcement de comités de gestion et d’assemblées générales pour garantir une 

participation active et représentative des différents acteurs. 

- Former continuellement les acteurs aux pratiques de communication (25%) par le

développement de programmes de formation réguliers visant à renforcer les compétences en 

communication et en gestion participative, afin d’optimiser l’efficacité des échanges et des 

décisions. 

3. Discussions

L’étude a exploré le rôle de la communication dans la gouvernance universitaire en Côte 

d’Ivoire, en se concentrant sur les perceptions des parties prenantes (étudiants, enseignants, 

administrateurs) dans cinq universités (trois publiques et deux privées). L’analyse des données 

collectées à travers des questionnaires, des entretiens et des études de cas a révélé plusieurs 

points essentiels. Les répondants expriment des attentes élevées en matière de transparence, 

mais une grande partie considère que l’information diffusée par les administrations 

universitaires est insuffisante ou floue. Environ 30-40% des participants ont mentionné des 

problèmes de clarté dans la communication. Une majorité des étudiants et enseignants (environ 

65%) souhaite une plus grande participation dans les processus décisionnels des institutions. 

Les universités privées ont tendance à offrir une meilleure gestion de la communication, avec 

une plus grande implication des parties prenantes dans les décisions. Elles semblent également 
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mieux intégrer les technologies numériques pour diffuser l’information et améliorer 

l’interaction entre les parties prenantes. 

Les résultats de cette étude soulignent le besoin impérieux d'améliorer la transparence et 

la participation dans la gestion des universités ivoiriennes. Les participants ont exprimé une 

forte demande pour des informations plus claires et un plus grand engagement dans les décisions 

qui les affectent. La différence de perception entre les institutions publiques et privées suggère 

que ces dernières disposent de plus de ressources et d’infrastructures pour mettre en place des 

pratiques de communication efficaces. Les résultats révèlent également que la communication 

descendante domine encore largement dans les universités publiques, alors que les universités 

privées tendent à adopter une approche plus collaborative et interactive. Cela peut être attribué 

à des différences structurelles, telles que des budgets plus élevés et des pratiques de 

gouvernance moins bureaucratiques dans les universités privées. Les résultats de cette étude 

confirment des recherches antérieures sur le rôle crucial de la communication dans la 

gouvernance universitaire. Selon E. Nwabueze et O. Adedayo, (2019, p. 227), une 

communication transparente est essentielle pour renforcer la confiance entre l’administration 

universitaire et les parties prenantes. De même, M. Olufemi et S. Ayodele, (2018, p. 104) 

soulignent que la participation active des étudiants et des enseignants dans les processus 

décisionnels améliore la qualité de la gestion universitaire. 

Cependant, cette étude met en évidence des lacunes dans la mise en œuvre de ces 

principes dans le contexte ivoirien, notamment dans les universités publiques, ce qui contraste 

avec des recherches menées dans des pays où la gestion universitaire est plus mature, comme en 

Europe ou en Amérique du Nord. En Côte d’Ivoire, la gestion des informations et la 

participation restent souvent limitées par des contraintes administratives et des ressources 

insuffisantes. 

Comme toute étude, cette recherche comporte certaines limitations : 

- L’échantillon de 125 personnes issues de trois universités publiques et deux universités 

privées ne permet pas de généraliser les résultats à l’ensemble du pays. Il serait utile d’élargir 

l’échantillon à d’autres régions de la Côte d’Ivoire ou d’inclure un plus grand nombre 

d'institutions pour obtenir une vision plus représentative. 

- Bien que les questionnaires et entretiens aient permis de recueillir des données riches, 

certaines réponses peuvent être influencées par des biais de désirabilité sociale, en particulier 

dans le contexte ivoirien où les étudiants et enseignants peuvent hésiter à critiquer ouvertement 

leurs institutions. 
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- Les résultats pourraient être influencés par la situation particulière des années d’étude,

notamment en période de crises (comme la pandémie de COVID-19) qui pourrait avoir modifié 

la manière dont la communication et la gouvernance sont perçues. 

Les résultats de cette étude ont plusieurs implications pratiques pour les universités en Côte 

d’Ivoire : 

- Renforcement des pratiques de communication : Les universités doivent investir dans

des stratégies de communication plus transparentes et interactives, en particulier dans les 

universités publiques, pour répondre aux attentes des étudiants et des enseignants. 

- L’intégration accrue des technologies numériques pourrait permettre une diffusion

plus rapide et plus claire des informations, et favoriser une communication bidirectionnelle 

entre les administrateurs et les parties prenantes. 

- Il est essentiel de former les administrateurs et les enseignants à la gestion participative

et à la communication transparente. Des sessions de sensibilisation pourraient aider à améliorer 

la compréhension des principes de gouvernance démocratique. 

Des recherches futures pourraient s’intéresser à plusieurs axes : 

- Une étude comparative entre les universités ivoiriennes et celles d'autres pays africains

ou d’Afrique subsaharienne pourrait offrir une perspective enrichissante sur la manière dont la 

communication et la gouvernance universitaire sont gérées dans différents contextes. 

- Des recherches qualitatives plus approfondies sur les perceptions des étudiants et des

enseignants concernant la communication pourraient fournir des informations supplémentaires 

sur les obstacles et les leviers pour une gouvernance plus transparente et participative. 

- Des études longitudinales pourraient suivre l’évolution des pratiques de

communication dans les universités ivoiriennes et observer leur impact à long terme sur la 

gouvernance. 

Conclusion 

Cette étude met en lumière le rôle central de la communication dans la gouvernance des 

institutions académiques en Afrique, et spécifiquement en Côte d’Ivoire et de proposer un 

modèle de gestion plus transparent et plus participatif. A travers un échantillon de 125 

personnes issues de cinq universités : des entretiens avec 25 acteurs clés, des questionnaires 

administrés à 100 étudiants et enseignants, ainsi que des études de cas, nous avons examiné les 

perceptions des parties prenantes sur la communication et la gouvernance universitaire. 

Les résultats ont mis en évidence plusieurs points clés. Une majorité des participants 

estime que la communication au sein des universités est insuffisante en termes de transparence 
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et de clarté. Bien que des efforts aient été déployés pour diffuser des informations, beaucoup 

trouvent que celles-ci manquent de détails et sont souvent perçues comme floues. Une forte 

demande de participation des étudiants et des enseignants dans les processus décisionnels a été 

identifiée. Environ 65% des répondants ont exprimé le souhait d’être davantage impliqués dans 

la gestion de leurs institutions, notamment dans les décisions qui affectent leur quotidien 

académique. Les universités privées ont montré de meilleures pratiques de communication, 

notamment en termes d’utilisation des technologies numériques et d’intégration des parties 

prenantes dans les processus décisionnels. En revanche, les universités publiques ont des 

difficultés liées à des ressources limitées et une gestion plus bureaucratique. 

La question centrale de cette recherche, « Comment la communication peut-elle 

contribuer à une gouvernance universitaire plus transparente et participative en Côte d’Ivoire ? 

», a trouvé une réponse claire : une communication plus transparente, claire et inclusive, 

accompagnée d’une participation accrue des parties prenantes, est essentielle pour améliorer la 

gouvernance universitaire. Cependant, pour que ces améliorations soient effectives, elles 

nécessitent des changements organisationnels et une meilleure allocation des ressources dans 

les universités, en particulier dans le secteur public. 

Les résultats de cette étude soulignent l'impact profond de la communication sur la 

gouvernance des institutions académiques. Une communication plus transparente et 

participative a non seulement un effet positif sur la satisfaction des parties prenantes (étudiants 

et enseignants), mais elle peut également renforcer la confiance dans les institutions 

académiques. Les universités qui adoptent ces pratiques créent un environnement plus inclusif 

et plus harmonieux, propice à une meilleure performance académique et à une gestion plus 

efficace. En revanche, l'absence de transparence et de mécanismes participatifs conduit à un 

climat de méfiance et de frustration, qui peut nuire à la réputation et à l’efficacité des 

institutions. 

Les résultats suggèrent qu’il est crucial pour les universités ivoiriennes, notamment les 

institutions publiques, de développer des canaux de communication plus clairs et d’encourager 

une plus grande participation des étudiants et des enseignants dans les processus décisionnels. 

L’adoption de plateformes numériques pour la diffusion des informations et la création de 

forums participatifs peuvent améliorer la situation. Les autorités en charge de l’éducation 

devraient mettre en place des politiques visant à renforcer la communication interne et à 

favoriser la transparence. Elles peuvent également investir dans la formation des 

administrateurs et du personnel académique à des pratiques de gestion participative. 
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Cette étude contribue à la littérature sur la gouvernance universitaire en Afrique en 

mettant en lumière l'importance de la communication dans l'amélioration de la gestion des 

institutions académiques. Elle confirme que la transparence et la participation sont des piliers 

fondamentaux d'une gouvernance démocratique, comme le soutiennent plusieurs théories de la 

gouvernance participative et de la gestion inclusive. De plus, les résultats apportent une 

dimension contextuelle spécifique aux universités africaines, en particulier dans les pays en 

développement, où les défis liés à la bureaucratie, aux ressources limitées et à la gestion de 

l’information sont prégnants. Cette étude peut inspirer des recherches comparatives avec 

d'autres pays africains pour mieux comprendre les dynamiques de communication et de 

gouvernance dans des contextes similaires. 

Références bibliographiques 

BAMBA Sekou, 2012, La gouvernance universitaire en Afrique subsaharienne : le cas 

de la Côte d’Ivoire. Abidjan, Presses Universitaires de Côte d’Ivoire, 212 p. 

BRAUN Virginia, CLARKE Victoria, 2006, « Using thematic analysis in psychology », 

Qualitative Research in Psychology, vol. 3 n° 2, p. 77-101. 

COHEN Deborah M., CRABTREE Benjamin S., 2006, « Qualitative research 

Guidelines Project », Robert Wood Johnson Foundation, [en ligne] 

https://www.qualres.org/HomeSemi-3629.html, consulté le 2 septembre 2025. 

CRESWELL John Wycliffe, 2014, Research design: Qualitative, quantitative, and 

mixed methods approaches. 4th ed., Thousand Oaks, Sage publications, 273 p. 

DENZIN Norman Kent, 1978, The research act: A theoretical introduction to 

sociological methods, 2nd ed., New York, McGraw-Hill, 368 p. 

DONGO Ahoua, 2019, Communication universitaire et gouvernance des 

établissements d’enseignement supérieur en Afrique de l’Ouest, Abidjan, Université Félix 

Houphouët-Boigny, 184 p. 

GONZALEZ María, CANO Silvia, 2015, « La communication stratégique dans la 

gouvernance universitaire : vers un modèle participatif », Revue Internationale de 

Communication et de Gouvernance, vol. 8, n° 2, pp. 59 & 84. 

HAMMERSLEY Martyn, ATKINSON Paul, 2007, Ethnography: Principles in 

Practice, 3rd ed., London, Routledge, 288 p. 

KOFFI Kouadio, 2017, Participation et gestion des conflits dans les universités 

ivoiriennes, Abidjan, L’Harmattan Côte d’Ivoire, 204 p. 



 
166 

KOUADIO Franck, 2015, Communication et gouvernance dans les universités 

publiques ivoiriennes, Bouaké, Éditions Universitaires de Bouaké, 214 p. 

MAASSEN Peter, De BOER Harry, 2009, « The governance of higher education: Issues 

and challenges », Higher Education Dynamics, vol. 25, p. 31–53. 

NWABUEZE Emmanuel, ADEDAYO Olanrewaju, 2019, « Communication and 

transparency in African universities: A Nigerian perspective », Journal of African Higher 

Education Studies, vol. 12, n° 3, p. 227–241. 

OLUFEMI Michael, AYODELE Sunday, 2018, « Participatory governance in Nigerian 

universities: Challenges and prospects », African Journal of Education and Leadership, vol. 6, 

n° 1, p. 104–119. 

SORO Mamadou, 2016, « Les TIC et la gouvernance universitaire en Côte d’Ivoire », 

Abidjan, Les Classiques Ivoiriens, 248 p. 




